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A. PARTICIPATION

1. La vingt-quatrieme reunion du Comite d'experts de la Conference des ministres africains

des finances, de la planification et du developpement economique s'est tenue a Abuja du 11 au

13 mai 2005. M. Keith Muhakamizi, Secretaire adjoint du Tresor/Secretaire general adjoint du

Ministere des finances, de la planification et du developpement economique de POuganda, qui

presidait la seance d'ouverture, a fait quelques remarques liminaires. Des discours d'ouverture

ont ete prononces par M. K.Y. Amoako, Secretaire executif de la Commission economique pour

PAfrique (CEA), et par Mme Ngozi Okonjo-Iweala, Ministre des finances de la Republique

federate du Nigeria.

2. Des representants des Etats membres enumeres ci-apres ont participe a la reunion:

Afrique du Sud, Algerie, Angola, Benin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cote

d'lvoire, Egypte, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Kenya, Lesotho,

Liberia, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger,

Nigeria, Ouganda, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Republique

du Congo, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Tunisie, Zambie

et Zimbabwe.

3. Des observateurs des Etats Membres des Nations Unies suivants etaient presents:

Allemagne, Autriche, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, France, Grece, Jrlande,

Japon, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suede et Suisse.

4. Les institutions specialisees des Nations Unies et les organismes ci-apres etaient

representes: Banque mondiale, Bureau des commissions regionales a New York (ONU), Bureau

du Conseiller special pour l'Afrique, Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement (CNUCED), Departement des affaires economiques et sociales (DESA) du

Secretariat de l'ONU, Fonds international pour le developpement agricole (FIDA), Fonds des

Nations Unies pour Penfance (UNICEF), Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP),

Fonds monetaire international (FMI), Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies

(HCR), Organisation international du Travail (OIT), Organisation des Nations Unies pour le

deveioppement industriel (ONUDI), Organisation meteorologique mondiale (OMM),

Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (OMPI), Organisation mondiale de la sante

(OMS), Organisation mondiale du commerce (OMC), Pays les moins avances (PMA, pays en

developpement sans littoral et petits Etats insulaires en developpement), Programme alimentaire

mondial (PAM), Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA),

Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), Programme des Nations Unies

pour l'environnement (PNUE) et Union postale universelle (UPU).

5. L'Union africaine (UA), la Banque africaine de developpement (BAD) et le secretariat du

NEPAD etaient representes.

6. Les banques centrales africaines et les institutions financieres suivantes etaient

representees: Banque de developpement des Etats de PAfrique centrale (BDEAC), African

Export Import Bank (AEIB), Bank of Sierra Leone (BSL), Bank of Uganda (BU), Bank of

Zambia (BZ), Banque centrale de Mauritanie (BCM), Banque centrale des Comores (BCC),

Banque d'Algerie (BA), Banque des Etats de FAfrique centrale (BEAC), Banque nationale du
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Rwanda (BNR), Banque centrale des Etats de 1*Afrique de l'Ouest (BCEAO), Banque des Etats

de l'Afrique centrale (BEAC), Banque ouest-africaine de developpement (BOAD), Central Bank

of Nigeria (CBN) et Central Bank of Swaziland (CBS).

7. Les organisations intergouvernementales suivantes etaient representees par des

observateurs: Marche commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), Communaute

d'Afrique de l'Est (CAE), Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest

(CEDEAO), Communaute de developpement de l'Afrique australe (SADC), Union economique

et monetaire ouest-africaine (UEMOA), Communaute des Etats sahelo-sahariens (CEN-SAD),

Communaute economique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC), Organisation international de

la francophonie (OIF), Delegation de la Commission europeenne et Organisation de cooperation

et de developpement economiques (OCDE).

8. Des observateurs des organisations non gouvernementales ci-apres etaient presents:

African Capacity Building Foundation (Fondation africaine pour le renforcement des capacites)

(ACBF), African Center for Applied Research and Training in Social Development (Centre

africain de recherche appliquee et de formation en developpement social) (ACARTSOD), Centre

for Environmental Resources and Sustainable Ecosystems (CERASE), Commission pour

l'Afrique (CA), Conseil national de la jeunesse (NYCN), Congres panafricain des eglises,

Consortium pour la recherche economique en Afrique (CREA), Curry Limited Zambia (CL),

Earth in Balance (EB), Institut ghaneen de gestion et d'administration (GIMPA), Initiative for

Community Development (ICD), Institute for Democracy in South Africa (Institut pour la

democratic en Afrique du Sud) (IDASA), Inter-African Committee (Comite inter-africain)

(IAC), Lagos State University (LSU), LEAP Africa (LEAPA), Macroeconomic and Financial

Management Institute (Institut de gestion macroeconomique et financiere) (MEFMI), Nigerian

Association of Chambers of Commerce, Industry, Mines and Agriculture (Association nigeriane

des chambres de commerce, d'industrie, des mines et d'agriculture) (NACCIMA), Shonga Steel

Limited Zambia (SSI), Structured Credit International Corporation (SCIC), Transparency

International (TI), Uganda Civil Society (UCS), Uganda Consult House (UCH), Union

panafricaine des etudiants et Universite de Kinshasa (UNIKIN).

B. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ELECTION DU BUREAU

9. Le Comite a adopte l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la reunion.

2. Election du Bureau et adoption du programme de travail.

3. Etude des conditions economiques et sociales en Afrique, 2004-2005.

4. Exposes par le secretariat sur chacun des points du document de synthese,

suivis d'un debat general. Les exposes et debats etaient consacres aux points

ci-apres:

• Debat sur le theme de la Conference: «ReaIiser les Objectifs du

Millenaire pour le developpement en Afrique»;

• Rapport sur l'examen mutuel de l'efficacite du developpement dans le

contexte du NEPAD.

5. Presentation speciale: Vue d'ensemble de l'lnitiative africaine concertee sur la

reforme du budget.
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6. Questions statutaires:

• Examen du Rapport annuel sur les activites de la Commission, 2005, y

compris les rapports des organes subsidiaires ayant tenu des reunions

depuis mai 2004.

7. Projet de programme de travail et d'ordre de priorites pour l'exercice biennal

2006-2007.

8. Questions diverses.

9. Examen et adoption du rapport du Comite.

10. Cloture de la reunion.

10. Le programme de travail a ete approuve, assorti de la recommandation d'aborder les

questions multisectorielles de developpement evoquees par le Secretaire executif de la CEA et la

Ministre des finances du Nigeria dans leurs discours d'ouverture respectifs.

Election du Bureau

11. Le Comite a elu a l'unanimite les membres du nouveau Bureau, dont la composition est

la suivante:

Presidente : Nigeria

Premier Vice-President : Egypte

Deuxieme Vice-President : Republique du Congo

Troisieme Vice-President : Lesotho

Rapporteur : Ethiopie

C. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

Discours d'ouverture

12. En sa qualite de President du Bureau sortant, M. Keith Muhakamizi, Secretaire adjoint du

Tresor/Secretaire general adjoint du Ministere des finances, de la planification et du

developpement economique de l'Ouganda, a accueilli les participants a la reunion et remercie le

Gouvemement nigerian d'avoir accepte d'accueillir la reunion. II a rappele certaines des

principales recommandations formuiees par le Comite a Kampala en mai 2004 et passe en revue

les faits nouveaux survenus aux niveaux regional et mondial depuis lors et leurs incidences sur

l'Afrique. II a invite le Comite a faire fond sur la reussite de la reunion de Kampala en axant les

discussions sur des questions et des politiques qui seraient utiles pour le developpement de

l'Afrique.

13. Le Secretaire executif de la CEA, M. K.Y. Amoako, a souhaite la bienvenue aux

participants a la reunion et a exprime sa gratitude au Gouvemement et au peuple du Nigeria pour

avoir accueilli la reunion. II a egalement saisi cette occasion pour rendre hommage au President

Olusegun Obasanjo pour sa participation tres active a la recherche de solutions a maints

problemes africains et pour son role de premier plan dans la mise en ceuvre du NEPAD.

14. M. Amoako a commente certains des changements positifs intervenus sur le continent

dans differents domaines au cours des 10 dernieres annees. Les pays africains avaient accompli
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des progres notables dans le domaine de la paix et de la securite en ce sens que plusieurs conflits

anciens avaient ete resolus et que d'autres etaient en train de l'etre, sous l'egide de l'Union

africaine (UA). Par ailleurs, plusieurs pays africains avaient renforce les pratiques de bonne

gouvernance et ouvert leur espace politique, comme en temoignait l'accroissement de la

participation des femmes dans les medias et des groupes de la societe civile dans le processus

politique. De meme, le paysage economique s'etait ameliore grace a une plus grande stabilite

macroeconomique, des taux de croissance economique plus eleves, une inflation plus faible que

10 ans auparavant et 1'amelioration de la gestion du secteur public et de l'obligation comptable.

Les technologies de l'information avaient revolutionne les methodes d'action et influe

positivement sur la vie de millions d'Africains. Les efforts d'etablissement d'un nouveau

partenariat mondial pour le developpement commencaient a donner des resultats comme le

montraient l'augmentation recente des flux d'APD et Timportance grandissante accordee a la

responsabilite mutuelle, plutot qu'aux conditionnalites. Les initiatives visant a inverser le declin

des resultats commerciaux de l'Afrique avaient egalement ete renforcees dans le cadre du

Programme de Doha pour le developpement.

15. Le Secretaire executif a fait observer que les reformes entreprises par le secretariat de la

CEA au cours des 10 annees precedentes avaient prepare la Commission a anticiper correctement

les principaux problemes emergents du continent et a contribuer a la realisation du programme

de developpement de l'Afrique. Par exemple, la CEA s'etait attachee a promouvoir la bonne

gouvernance et elle avait plaide pour l'instauration d'un Etat competent et efficace assurant la

protection des droits de l'homme, fournissant des services et creant un climat favorable a 1'esprit

d'entreprise et a la croissance economique, reels fondements du developpement. Parmi les

autres realisations majeures de la Commission, on pouvait citer le renforcement des capacites

d'analyse et de plaidoyer dans le domaine de l'egalite des sexes, notamment la mise au point

d'indicateurs de suivi des resultats des gouvernements en matiere de realisation des objectifs

enonces dans le Programme d'action de Beijing. La CEA avait egalement joue un role de

premier plan pour aider l'Afrique a combler la fracture numerique par le biais de la mise en

ceuvre de l'lnitiative «Societe de l'information en Afrique». Plus de 30 pays avaient elabore des

plans complets de mise en place de 1'infrastructure nationale de l'information et de la

communication, ou cyberstrategies, depuis le lancement de l'lnitiative en 1996.

16. Toutefois, malgre les progres realises, M. Amoako a cite trois questions fondamentales

liees au theme de la Conference, pour lesquelles des progres visibles etaient encore necessaires.

11 s'agissait de la question de la dette, du VIH/sida et de I'objectif primordial de reduction de la

pauvrete. En ce qui concerne la dette, l'lnitiative PPTE renforcee s'etait revelee inadaptee pour

repondre aux besoins de financement de l'Afrique face aux Objectifs du Millenaire pour le

developpement (OMD). A cet egard, M. Amoako a indique qu'il appuyait la decision prise

recemment par les ministres africains des finances reunis a Dakar d'inciter les dirigeants

africains a adopter une position militante et energique sur l'annulation de la dette au «Sommet du

Millenaire+5» en septembre 2005.

17. S'agissant du VIH/sida, qui entravait les efforts de l'Afrique pour maintenir des taux

positifs de croissance economique et entamait le capital humain, des mesures etaient necessaires

pour amplifier la lutte contre la maladie. A ce propos, le Secretaire executif a informe les

participants des travaux actuels de la CEA sur les liens fondamentaux entre VIH/sida et

gouvernance en Afrique dans le contexte de la Commission du VIH/sida et de la gouvernance en
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Afrique, creee par le Secretaire general de l'ONU en 2003. Le rapport de la Commission, qui

serait publie ulterieurement dans l'annee, decrirait en detail la menace que faisait planer le

VIH/sida sur les societes et les economies africaines et comporterait un ensemble complet

d'options a l'intention des decideurs.

18. M. Amoako a souligne que le theme de la reunion etait particulierement opportun et

adequat, en vue de la tenue prochaine du Sommet de l'Union africaine sur les OMD et de la

session extraordinaire de 1'Assembles generate des Nations Unies consacree a l'examen des

progres accomplis dans la realisation des OMD. II s'est fait l'echo des preoccupations soulevees

dans plusieurs rapports recents concernant le risque FAfrique n'atteigne pas les cibles des OMD

avant 2015 au vu des tendances actuelles. II s'est felicite de plusieurs initiatives recentes visant a

creer une grande poussee pour aider l'Afrique a realiser lesdits Objectifs. A cet egard, on

pouvait notamment citer les rapports de la Commission pour l'Afrique, creee par le Premier

Ministre britannique Tony Blair, et le Projet «Objectifs du Millenaire» dirige par le Professeur

Jeffrey Sachs.

19. La mise en oeuvre des recommandations figurant dans ces rapports exigerait neanmoins

des efforts nationaux et internationaux substantiels pour ameliorer la gouvernance, promouvoir

l'esprit d'entreprise, mobiliser les ressources nationales, augmenter sensiblement l'aide fournie

et ameliorer le regime commercial international de facon a l'axer davantage sur le

, developpement.

20. Dans sa declaration liminaire, la Ministre des finances de la Republique federate du

Nigeria, Mme Ngozi Okonjo-Iweala, a souhaite aux representants la bienvenue au Nigeria. Elle

a remercie le Secretaire executif de la CEA, ainsi que le President et les membres du Bureau

sortant du Comite, d'avoir rendu possible la tenue de la reunion.

21. Mme Ngozi Okonjo-Iweala a decrit le theme de la reunion, «Realiser les Objectifs du

Millenaire pour le developpement en Afrique», comme etant pertinent et d'une grande

importance, compte tenu des informations recentes selon lesquelles il y avait peu de chances que

l'Afrique realise les OMD d'ici a 2015 si les tendances actuelles se poursuivaient. Elle a

toutefois fait observer qu'il etait toujours possible d'accomplir des progres dans la poursuite

desdits objectifs au cours des 10 annees restantes si des mesures audacieuses etaient prises des

maintenant. A cet egard, elle a souligne la necessite de manifester une plus grande volonte

politique afin de fournir les ressources necessaires pour combler les deficits que les pays

africains accusaient dans la realisation des Objectifs. Reclamant des mesures a prendre tant par

les pays africains que par leurs partenaires de developpement afin d'avancer dans ladite

realisation, le Consensus de Monterrey fournissait un cadre adequat pour accelerer les progres

dans ce domaine.

22. Pour leur part, les pays africains devraient continuer a consolider les reformes

structurelles en cours pour renforcer la gouvernance, lutter contre la corruption, ameliorer les

institutions publiques, adopter des politiques appropriees. Us devraient egalement realiser des

investissements propres a impulser la croissance economique et mobiliser les ressources

interieures dans le but de financer les strategies nationales de developpement. A leur tour, les

pays developpes devraient completer ces efforts en s'engageant a fournir, en temps opportun,

une aide financiere additionnelle a long terme, qui soit efficace et previsible, en exploitant les
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possibilites offertes par les nouvelles facilites de financement telles que le Mecanisme de

financement international. Us devraient doubler 1'APD par rapport a son niveau de 2001 et les

ressources additionnelles ainsi obtenues devraient etre gerees efficacement et utilisees

rationnellement conformement a la Declaration de Rome sur l'harmonisation et a la Declaration

de Paris sur l'efficacite de l'aide. Us devraient egalement ouvrir leurs marches aux exportation

des pays en developpement tout en elargissant et en renforgant les mesures d'allegement de la

dette, dont il faudrait examiner la viabilite et la conformite avec les OMD, afin de stabiliser la

croissance et d'augmenter les revenus par habitant. La Ministre des finances a toutefois fait

l'eloge des progres significatifs realises par la plupart des pays africains s'agissant de reformer

leurs economies, ces efforts ayant entraine la stabilite macroeconomique, l'elevation des niveaux

de croissance, la reduction de rinflation, 1'amelioration de la gouvernance et l'accroissement de

la stabilite politique. Elle a cite a cet egard l'exemple du Nigeria ou les reformes mises en route

par l'actuel Gouvernement produisaient des resultats impressionnants sous forme d'une

croissance plus forte et d'une gestion economique amelioree. Elle a egalement informe les

participants a la reunion des mesures draconiennes prises par son Gouvernement pour combattre

la corruption.

23. L'oratrice a exhorte les pays africains a faire davantage pour reduire la pauvrete et creer

les conditions d'une large croissance tiree par le secteur prive, y compris en accroissant

Tinvestissement dans 1'infrastructure, les soins de sante, l'education et les autres services

essentiels, tout en creant des emplois. Elle a vivement recommande a l'Afrique et aux Africains

d'accepter d'assumer la responsabilite premiere du developpement du continent. Sur ce plan,

l'Afrique devait diriger son propre developpement et creer un environnement propre a

promouvoir une croissance equitable et juste pour les pauvres. La Ministre a egalement souligne

qu'il etait necessaire d'ancrer les mesures a l'appui des OMD dans des strategies de reduction de

la pauvrete prises en main et dirigees par les pays.

24. Mme Ngozi Okonjo-Iweala a propose quatre themes de reflexion au Comite: i) la mesure

dans laquelle le comportement des pays africains affecte leur taux de realisation des OMD; ii) la

mesure dans laquelle la structure des budgets nationaux entrave la realisation des OMD; iii) les

methodes effectivement utilisees pour mesurer les progres dans la realisation des OMD; iv) la

mesure dans laquelle la dette ralentit la croissance economique. Elle a conclu en preconisant la

mise en place d'un cadre de suivi fonde sur l'examen mutuel et qui permettrait aussi bien aux

pays developpes qu'aux pays en developpement de faire le bilan et d'orienter les progres vers la

realisation des OMD.

Etude des conditions economiques et sociales en Afrique 2004-2005 (point 3 de l'ordre du

jour)

25. En introduisant la seance, le nouveau President du Bureau, M. George T. Irele, Secretaire

general par interim du Ministere des finances du Nigeria, a remercie le Comite de la confiance

qu'il avait placee dans le nouveau Bureau en 1'elisant. II a egalement remercie le secretariat de

la CEA pour l'excellente preparation de la reunion. Concernant le theme de la Conference, il a

fait remarquer que des taux suffisants de croissance economique et I'attachement a des politiques

et strategies endogenes et dont les pays se sentaient maltres constituaient des prealables a la

realisation des OMD en Afrique d'ici a 2015. A cet egard, il a souligne qu'il faudrait intensifier

les efforts tendant a renforcer les capacites, a ameliorer la gouvernance et les institutions, a
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appliquer les reformes juridiques, judiciaires, administratives et financieres, ainsi qu'a investir

dans le capital humain, comme le preconisaient le NEPAD et le Mecanisme devaluation intra-

africaine; ces elements etant essentiels a la realisation d'une croissance economique soutenue et

a la reduction de la pauvrete. L'intervenant a exhorte les pays africains a accroitre les mesures

dans ces domaines et invite les partenaires de developpement de l'Afrique a completer les efforts

du continent.

26. Le Comite a ensuite examine le document intitule «Etude des conditions economiques et

sociales en Afrique, 2004-2005» (E/ECA/CM.38/4) et appris que, d'un taux de 4,3% en 2003, la

croissance du PIB etait passee a 4,6% en 2004. Les principaux facteurs qui avaient contribue a

cette croissance etaient un rencherissement important des cours internationaux du petrole

conjugue a une augmentation de la production petroliere, une forte reprise de l'economie

mondiale qui accroissait la demande de produits africains, petroliers ou autres, ('amelioration des

resultats du secteur agricole dans tout le continent en depit de l'invasion acridienne dans un

certain nombre de pays d'Afrique de l'Ouest, la poursuite d'une gestion macroeconomique

judicieuse, 1'amelioration de la situation politique dans bon nombre de pays, l'augmentation de

l'appui des donateurs sous forme d'aide et d'allegement de la dette, de meme que la progression

de 1'investissement etranger direct et la croissance dans le secteur du tourisme.

27. II ressortait en outre de l'etude que les pays exportateurs de petrole et les pays sortant

d'un conflit dominaient le groupe des pays en tete du classement en matiere de croissance. La

forte croissance dans les pays sortant d'un conflit resultait des conditions initiales modestes et de

l'importante aide exterieure destinee a la reconstruction. Par ailleurs, les pays en queue du

classement connaissaient une forte instabilite politique et, dans certains cas, la secheresse. Selon

les previsions, si les facteurs qui avaient entraine la croissance en 2004 ne variaient pas

considerablement en 2005, FAfrique progresserait a un taux de 5% au cours de l'annee, soit le

taux le plus eleve en une decennie.

28. Au cours du debat qui a suivi, le Comite a fait observer qu'en depit de l'embellie

economique, il subsistait plusieurs domaines de preoccupation. A cet egard, on pouvait citer: le

risque d'appreciation continue de la monnaie de certains pays par rapport au dollar et ses effets

pervers sur les prix des exportations, la faiblesse de l'epargne et de 1'investissement interieurs, et

le fait que, jusqu'alors, la croissance n'ait pas debouche sur la creation d'emplois et la reduction

de la pauvrete. C'etait ainsi que seuls quatre pays, a savoir l'Angola, la Guinee equatoriale, le

Mozambique et le Tchad, avaient atteint le taux de croissance de 1% requis pour realiser

l'Objectif du Millenaire consistant a reduire de moitie la pauvrete d'ici a 2015. Ces taux avaient

ete obtenus pendant la periode 2000-2004. De plus, l'Afrique avail toujours la proportion la plus

elevee de pauvres au monde et ses resultats d'ensemble dans la realisation des OMD etaient

plutot decevants.

29. Le Comite a en outre fait observer que la deterioration des termes de 1'echange continuait

de peser lourdement sur la croissance economique en Afrique et que cette question devait etre

davantage traitee dans le rapport. Par exemple, il y avait lieu de signaler que les gains des pays

africains exportateurs de petrole resultant du rencherissement des cours etaient en partie annules

par 1'alourdissement des factures des importations decoulant de l'appreciation de l'euro par

rapport au dollar.
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30. Le Comite a fait remarquer que le faible niveau de repargne et de l'investissement

interieurs representait egalement un obstacle a la croissance economique. Cependant, il a

reconnu qu'a elle seule, une epargne elevee ne produisait pas necessairement des investissements

eleves. Des facteurs institutionnels aussi bien que financiers etaient tout aussi importants dans

racheminement de repargne vers les secteurs les plus productifs. Sur ce plan, le Comite a

souligne que les banques africaines disposaient d'immenses ressources financieres qui ne

servaient pas au developpement faute de reglementation financiere appropriee, entre autres.

31. II a reconnu que la croissance ne conduisait pas necessairement a la creation d'emplois et

a la reduction de la pauvrete. Pour qu'il en soit ainsi, il fallait done appliquer des strategies de

croissance favorables aux pauvres, notamment des politiques appropriees de distribution des

revenus. II fallait, dans ce cadre, encourager des politiques ciblant deliberement les secteurs a

fort potentiel de creation d'emplois. En outre, selon le Comite, les questions de developpement

social et de dette n'etaient pas suffisamment traitees dans le rapport, lequel devrait tenter de

comparer l'Afrique a d'autres regions et montrer si le fosse s'elargissait en ce qui concerne la

prosperite.

32. Les recommandations suivantes ont ete formulees:

33. Le Comite a recommande que le secretariat entreprenne les etudes necessaires et formule

des recommandations appropriees quant a la meilleure voie a suivre pour realiser les OMD, etant

donne que la majorite des pays africains n'atteindraient probablement pas la plupart des objectifs

d'ici a 2015. A cet egard, il a demande instamment aux Etats membres de fournir au secretariat

de la CEA des informations a jour pour permettre a ce dernier de mener ces etudes de facon

appropriee. De plus, il a suggere de revoir les criteres et les methodes d'evaluation des OMD

pour qu'ils refletent pleinement la situation reelle des pays. Le Comite a egalement souligne la

necessite de determiner si les Etats membres etaient prets a mettre en place des mecanismes de

retroaction et d'evaluation pour suivre les progres de la realisation des Objectifs du Millenaire

pour le developpement et il a demande a la CEA de les aider a cet egard.

34. Le Comite a egalement souligne la necessite pour les Etats membres d'accorder une

attention particuliere a la question de la repartition du revenu dans Ieurs politiques de

developpement, compte tenu de l'importance cruciale de cette question pour le succes des

strategies de reduction de la pauvrete. A cet egard, la CEA a ete chargee d'elaborer des

propositions appropriees pour corriger les inegalites dans les pays africains.

35. S'agissant du recours aux ressources financieres inactives dans un certain nombre de

banques africaines, le Comite a recommande a la CEA de realiser une etude sur la fa^on dont ces

ressources pourraient etre employees a des fins productives pour financer le developpement,

notamment la realisation des OMD. Ainsi serait reduite la dependance continue du continent a

l'egard des ressources financieres exterieures.

Presentations du secretariat sur chacun des points ahordes dans le document de svnthese et

debat general (point 4 de I'ordre du jour)

• Debat sur le theme de la Conference: Realiser les Objectifs du Millenaire

pour le developpement (OMD) en Afrique
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36. Au titre de ce point de I'ordre du jour, le secretariat a fait une presentation sur le theme

de la Conference: Realiser les Objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD) en Afrique.

II a aborde dans cette presentation les defis les plus critiques du developpement de 1'Afrique, a

savoir, notamment, la pauvrete et la faim, le chomage, les maladies, le manque de logement, la

degradation de l'environnement et l'inegalite des sexes. II a ete note que les dirigeants africains

avaient adopte les OMD et le NEPAD pour relever les defis susmentionnes.

37. Le Comite a ete informe que si des progres avaient ete accomplis sur la voie de la

realisation de certains des OMD dans d'autres regions du monde, l'avancee de rAfrique etait

lente et inegale. Bien que certains pays africains aient enregistre des progres remarquables pour

certains des Objectifs, la plupart d'entre eux risquait de ne pas atteindre tous les Objectifs d'ici a

2015. En particulier, le nombre de personnes vivant dans 1'extreme pauvrete risquait

d'augmenter plutot que de baisser d'ici a 2015. Les facteurs s'opposant a la realisation des

OMD en Afrique etaient notamment une croissance economique lente, le VIH/sida, l'inegalite

des sexes, les conflits, des capacites limitees pour executer les fonctions de base de

1'administration et la mauvaise prise en compte des pauvres dans les politiques.

38. II a ete note que les pays africains avaient encore une chance de realiser les OMD dans

les 10 ans restants avant l'echeance de 2015 car le monde avait a sa disposition les technologies,

le consensus politique et les ressources financieres necessaires pour ce faire. Toutefois, comme

le Projet «Objectifs du Millenaire» le montrait clairement, les pays ne pourraient realiser

pleinement les OMD que grace a un renforcement massif des investissements publics et des

capacites, la mobilisation des ressources nationales et une augmentation substantielle de 1'APD.

Pour que 1*Afrique realise les OMD d'ici 2015, il fallait un cadre conceptuel qui suive une

approche integree pour le developpement, une croissance de qualite elevee et une repartition

equitable des revenus. Le secretariat a done recommande que les OMD soient entierement

integres dans les strategies de reduction de la pauvrete de deuxieme generation et qu'une

attention particuliere soit accordee a des problemes fondamentaux comme la productivite rurale

et urbaine, la sante, l'education, l'egalite des sexes, l'eau et l'assainissement, la viabilite de

l'environnement, ainsi que la science et la technologic Parmi les autres elements indispensables

pour que les strategies de deuxieme generation permettent de realiser les OMD, on a cite un

echeancier de mise en ceuvre plus long (par exemple, 10 ans), Faugmentation des ressources,

l'amelioration des capacites et une plus grande appropriation par le biais de consultations

elargies avec les parties prenantes.

39. Le secretariat a egalement insiste sur la necessite d'un cadre de suivi, sous la forme d'un

examen mutuel de Tefficacite du developpement, qui serait mis au point dans le contexte du

NEPAD et serait ancre dans les engagements des gouvernements africains comme des

partenaires du developpement. Du cote des gouvernements africains, les dirigeants devraient

s'attacher a mettre en place des processus et des institutions en vue d'une meilleure gouvernance,

tout en renforcant les capacites humaines et en creant un environnement propice au

developpement et a une croissance sous l'impulsion du secteur prive. En ce qui concerne les

engagements des partenaires du developpement, il fallait davantage d'harmonisation avec les

priorites nationales, un accroissement substantiel de I'aide versee et le renforcement de I'appui

aux strategies favorables aux pauvres et visant a realiser les OMD.
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40. Le secretariat a conclu la presentation en proposant certains themes de debattre: la

necessite d'affermir les engagements politiques, Integration des communautes economiques

regionales (CER) dans les strategies nationales de reduction de la pauvrete; le role des CER dans

la realisation des OMD; les politiques appropriees pour la formation et la retention du capital

humain et l'arret de l'exode des competences; les mesures prioritaires visant a creer un

environnement propice au developpement des PME et des petites exploitations agricoles; et les

strategies permettant au processus d'examen mutuel d'apporter sa contribution au Mecanisme

d'evaluation intra-africaine.

41. S'agissant de 1'OMD 8 sur le partenariat mondial, des progres avaient ete accomplis au

cours des deux dernieres annees pour accroitre l'APD afin d'atteindre l'objectif convenu de 0,7%

du revenu national brut. Cette augmentation n'avait toutefois pas suffi pour realiser les OMD.

Si une aide accrue etait necessaire pour realiser les OMD en Afrique, ce n'etait pas la une

condition suffisante.

42. Le representant de l'Organisation internationale du Travail (OIT) a lance le debat sur le

theme de la Conference en soulignant l'importance de la creation d'emplois pour reduire la

pauvrete et realiser les OMD. II estimait lui aussi que la croissance economique etait

indispensable pour la reduction de la pauvrete mais qu'elle ne suffisait pas, a elle seule, a moins

de deboucher sur des emplois productifs. II a deplore que, malgre son role essentiel pour reduire

la pauvrete, l'emploi ne soit pas considere comme un objectif explicite des OMD.

43. Dans cette optique, Tintervenant a fait, notamment, les recommandations suivantes:

• II faudrait accorder une plus grande priorite aux questions relatives a l'emploi dans la

deuxieme generation de strategies de reduction de la pauvrete et, plus generalement,

dans les politiques et strategies de developpement;

• II faudrait encourager la croissance des secteurs qui stimulent l'emploi, comme

1'agriculture, les infrastructures, les TIC, le textile et le tourisme et ameliorer l'emploi

et les possibilites de travail dans les secteurs ou travaillent les pauvres, a savoir

essentiellement l'economie rurale et informelle;

• II faudrait faire en sorte que le cadre macroeconomique favorise la creation d'emplois

et stimule le developpement de l'esprit d'entreprise a tous les niveaux, en particulier

chez les jeunes femmes et les jeunes hommes;

• II faudrait mettre en place un systeme d'information concernant le marche de

l'emploi qui permette de suivre les progres accomplis en matiere d'emploi, de

remuneration et d'autres indicateurs;

• II faudrait veiller, dans le processus d'examen des OMD, a ce que l'emploi productif

et decent soit un objectif transversal qui contribue a la realisation de tous les autres

objectifs.

44. Au cours du debat qui a suivi, le Comite est revenu sur un certain nombre de questions

soulevees pendant les presentations et dans les allocutions d'ouverture du Secretaire executif et

de la Ministre nigeriane des finances.

45. Le Comite s'est particulierement felicite de l'accent mis sur la necessite d'ancrer la

realisation des OMD dans des strategies de developpement dirigees et prises en main par les pays
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et il a fait sienne la recommandation de centrer sur les OMD une deuxieme generation de

strategies de reduction de la pauvrete, en renforcant et en elargissant les strategies en place. Ces

strategies de deuxieme generation devraient egalement s'attaquer a des domaines critiques tels

que la productivite rurale et urbaine, la creation d'emplois, la sante, notamment le VIH/sida et le

paludisme, l'education, 1'egalite des sexes, l'eau et l'assainissement, la securite alimentaire et la

nutrition, la viabilite de l'environnement, l'integration regionale, les transports et les strategies

pour faire face aux catastrophes naturelles et aux chocs exogenes. A cet egard, le Comite a

demande a la CEA d'aider les pays africains a renforcer leurs capacites en vue d'une

appropriation nationale des OMD.

46. Reconnaissant que des taux de croissance economique plus eleves seraient essentiels pour

accomplir des progres vers la realisation des OMD, le Comite a souligne qu'il fallait accelerer

dans de nombreux pays africains une croissance durable et inclusive, en particulier par les

moyens suivants: amelioration de l'environnement de 1'investissement et du secteur prive;

renforcement de la bonne gouvernance; amelioration de la gestion financiere du secteur public;

intensification de l'investissement dans 1'infrastructure et plus grande attention aux soins de

sante, a l'education et a d'autres services de base.

47. Le Comite a egalement souligne qu'il importait de disposer de statistiques pour suivre les

progres accomplis par les pays sur la voie des OMD et il a demande qu'une assistance soit

accordee aux Etats membres pour ameiiorer leur capacite nationale de production de donnees

statistiques fiables permettant ce suivi. II a egalement insiste sur la necessite de relier les

systemes nationaux de suivi et d'evaluation des OMD avec ceux de la CEA et de ses bureaux

sous-regionaux.

48. Le Comite a reconnu que la mobilisation de ressources suffisantes pour realiser les OMD

demeurait un defi pressant pour les pays africains. II a approuve la suggestion selon laquelle les

pays africains devraient deployer des efforts considerables pour mobiliser davantage de

ressources interieures et engager des reformes leur permettant de mobiliser des flux de capitaux

prives plus importants, non generateurs d'endettement. II a egalement pris note de Pimportance

qu'un allegement supplementaire de la dette revetait pour les pays africains et a exhorte la

communaute Internationale a honorer ses engagements a cet egard, et notamment celui

d'accrottre considerablement l'APD pour accelerer les progres sur la voie des OMD.

49. Le Comite a insiste sur le role crucial qu'un meilleur acces des pays africains aux

marches jouerait dans la relance de la croissance economique. II a convenu qu'un systeme

commercial international multilateral non reciproque, non discriminatoire et equitable offrirait a

l'Afrique le meilleur moyen d'echapper au cercle vicieux de la pauvrete. II a exhorte les pays

developpes a donner l'exemple en supprimant les subventions et les autres facteurs de distorsion

du commerce existant dans les marches agricoles fortement proteges. II a egalement souligne

1'importance qu'aurait une issue heureuse et ambitieuse, en 2006, du Programme de Doha pour

le developpement et a invite l'OMC a collaborer avec d'autres partenaires pour aider les pays

africains a tirer parti des preferences tarifaires qui leur etaient accordees et a integrer les

politiques commerciales dans les strategies nationales de developpement.

• Rapport sur I'examen mutuel de l'efficacite du developpement dans le

contexte du NEPAD
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50. Les secretariats de la CEA et du CAD/OCDE ont presente un rapport intitule Efficacite

du developpement en Afrique - Engagements et performances: Application du principe de

responsabilite mutuelle. Ce rapport etait Taboutissement d'un travail technique lance en 2003

par les secretariats de la CEA et de l'OCDE pour elaborer un cadre d'examen mutuel de

l'efficacite du developpement. Les presentations ont donne un apercu du rapport et couvert les

domaines suivants: performances agricoles africaines et questions commerciales en perspective;

bonne gouvernance et renforcement des capacites; flux et qualite de l'aide; et coherence des

politiques.

51. Les orateurs ont retrace la genese du rapport et precise le mandat dont il etait issu. Les

experts ont appris que le rapport avait ete commande en novembre 2002 par le Comite des chefs

d'Etat et de gouvernement charge de la mise en ceuvre du NEPAD. II representait

l'aboutissement de trois annees d'efforts conjoints des gouvernements africains et de leurs

partenaires du developpement membres de l'OCDE et il soulignait l'impact significatif des

politiques des deux parties sur l'efficacite du developpement. II s'inspirait de divers

engagements internationaux et regionaux tels que le Consensus de Monterrey et le NEPAD. Ces

engagements soulignaient l'importance de la responsabilite partagee, de ('appropriation par les

pays et de la bonne gouvernance pour realiser les Objectifs du Millenaire pour le developpement.

52. Le rapport avait ete examine par les experts de la CEA et ceux de l'OCDE. En outre, le

Forum pour le partenariat avec rAfrique avait debattu des modalites de Farignement de

1'examen mutuel sur les autres activites de suivi menees aux echelons mondiaux et regionaux.

Le Comite etait invite a faire des commentaires qui serviraient a affiner les propositions

contenues dans le rapport. L'etape suivante consisterait a soumettre le rapport sur 1'examen

mutuel au Conseil de l'OCDE et au Comite des chefs d'Etat et de gouvernement charge de la

mise en ceuvre du NEPAD.

53. La presentation sur Les performances de Vagriculture africaine et les questions

commerciales en perspective a souligne l'importance du secteur agricole pour la realisation des

OMD, notant que ragriculture employait 60% de la main-d'ceuvre africaine et faisait vivre 90%

de la population rurale. En depit de son importance, ce secteur etait toutefois confronte a un

certain nombre de difficultes, y compris des politiques inefficaces, des marches incomplets et

segmentes, un acces limite aux ressources financieres, des infrastructures mediocres, un manque

d'innovation et rincapacity de reagir face aux catastrophes naturelles. Sur le plan exterieur, les

politiques protectionnistes des pays de l'OCDE, notamment l'appui agricole interieur, les

subventions aux exportations et le dumping avaient nui a l'agriculture africaine.

54. La presentation a enumere les principales mesures requises de la part des gouvernements

africains: accroissement des investissements dans le domaine de l'agriculture et du

developpement rural, conformement a la Declaration de Maputo; application du Programme

africain detaille de developpement agricole du NEPAD; promotion des partenariats entre secteur

public et secteur prive pour stabiliser les prix, reduire les risques et fournir des credits, des

infrastructures et des services de vulgarisation.

55. Du cote de l'OCDE, il faudrait: mener a bien le Programme de Doha pour le

developpement en mettant l'accent sur les problemes d'acces aux marches, de subventions aux
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expectations et d'appui interieur; intensifier l'aide au secteur agricole et fournir un appui au

Programme africain detaille de developpement agricole du NEPAD; aider les pays africains a

faire face aux ajustements commerciaux resultant des tendances des cours des produits de base et

de 1'erosion des preferences; resorber les chocs exterieurs lies aux fluctuations extremes de

produits de base cruciaux et aider les pays africains a faire progresser les efforts de facilitation

commerciale.

56. La presentation intitulee Bonne gouvernance et renforcement des capacites a fait ressortir

les progres accomplis en matiere de gouvernance politique et economique, en s'inspirant des

conclusions du Rapport sur la gouvernance en Afrique, etabli par la CEA, qui couvrait des

domaines comme le respect de la constitution et des principes democratiques; la stabilite

macroeconomique accrue et l'adoption du cadre de depenses a moyen terme. D'autres

ameliorations ont ete observees en ce qui concerne 1'efficacite et la responsabilite

institutionnelles. La presentation a egalement souligne la persistance d'institutions

traditionnelles de gouvernance qui, dans de nombreuses zones rurales, representaient la forme

predominante d'administration locale. Mais, en depit de ces avancees, de nombreux defis

subsistaient: conflits violents, corruption, inegalite des sexes, progres limites dans le domaine

des droits de l'homme, faible croissance economique, pauvrete, faiblesse des institutions

etatiques et non etatiques de la gouvernance, caracterisees par des capacites insuffisantes.

57. Les cadres d'action mettaient en evidence la necessite de developper et de renforcer la

bonne gouvernance partout en Afrique, d'ameliorer la gestion de l'economie et des finances

publiques et de consolider des systemes propres a accentuer la transparence et la responsabilite.

S'agissant du renforcement des capacites, il fallait elaborer des strategies nationales specifiques

aux pays, etablir une procedure de controle assortie d'indicateurs de resultats, freiner l'exode des

competences, reformer la fonction publique et consolider les mecanismes d'apprentissage mutuel

a l'echelle du continent, comme le Groupe de reflexion sur les documents de strategic pour la

reduction de la pauvrete cree par la CEA. Pour ce qui est des partenaires de l'OCDE, les cadres

d'action incluaient le renforcement des capacites de l'Union africaine en matiere de prevention

des conflits et de consolidation de la paix, l'assistance aux pays africains pour les questions

politiques et techniques relatives a la gouvernance economique et des entreprises et l'alignement

des approches des donateurs sur le renforcement des capacites.

58. La presentation du CAD/OCDE sur les flux et la qualite de l'aide et la coherence des

politiques a fait ressortir un changement intervenu dans le paradigme de l'aide, qui n'etait plus

axe sur les donateurs mais sur l'appropriation, qui demandait des capacites et des responsabilites

systemiques, basees sur la previsibilite de l'aide. Elle a egalement montre que l'examen mutuel,

en rapport avec l'aide, etait enracine dans les engagements de Monterrey et du G-8. Les recentes

estimations des besoins d'aide, presentees dans le rapport de l'ONU sur les OMD, le rapport de

la Commission pour l'Afrique et le Rapport mondial de suivi etabli par la Banque mondiale

s'accordaient sur la necessite d'une augmentation substantielle de l'aide.

59. Les cadres d'action pour l'intensification des flux d'aide ont insiste, du cote africain, sur

la necessite de mettre au point des politiques fermes pour la mobilisation des ressources

interieures, pendant que les partenaires de developpement s'attacheraient a accroitre les niveaux

d'APD et a permettre un niveau eleve de previsibilite et de planification. II etait egalement

necessaire de prendre conscience des problemes des Etats fragiles et de s'attaquer a la dette
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multilaterale. S'agissant de la qualite de 1'aide, les cadres d'action definissant des engagements

communs et des objectifs mesurables pour Tappropriation, l'alignement, l'harmonisation et la

gestion axee sur les resultats figuraient dans la Declaration de Paris sur l'efficacite de l'aide au

developpement.

60. S'agissant de la coherence des politiques, les cadres d'action ont mis en evidence la

necessite d'une approche globale de la formulation des politiques. L'Afrique devait mettre en

place a cette fin des capacites pour harmoniser sa position dans les negociations internationales,

rationaliser les communautes economiques regionales (CER) et leur mandat et deployer des

efforts concertes pour resoudre le probleme de la corruption. En ce qui concerne l'OCDE, il

fallait rendre les politiques relatives a l'aide, au commerce et a la dette compatibles avec la

realisation des OMD. Les pays de l'OCDE devaient egalement faciliter une issue fructueuse du

Cycle de Doha pour ameliorer l'acces aux marches, elimmer les subventions a 1'exportation et

reduire l'appui interieur.

61. Au cours du debat qui a suivi les presentations, le Comite a insiste sur I'importance de

Tagriculture pour la revitalisation des economies africaines. Dans ce contexte, plusieurs

problemes ont ete cites, notamment la necessite de moderniser les zones rurales, en particulier

dans les domaines de la sante et de 1'infrastructure, plutot que de s'interesser uniquement au

developpement agricole. Le Comite a observe par ailleurs que les problemes d'acces aux

marches et l'erosion des preferences commerciales empechaient l'Afrique d'echanger des

produits agricoles. Le commerce etait egalement entrave par un grand nombre de barrieres non

tarifaires concernant l'acces aux marches des pays developpes.

62. S'agissant du volume de l'aide, le Comite a fait observer que celui-ci etait bien au-de$a

des engagements intemationaux mais que la capacite d'absorption dans nombre de pays africains

etait egalement faible. Le probleme etait encore aggrave par la complexite des procedures

bureaucratiques regissant l'acces a l'APD. Le Comite a constate a cet egard que certaines

politiques des donateurs pouvaient meme contredire les objectifs de la Declaration de Paris. II a

egalement note que des clauses et conditions diverses etaient imposees aux pays, sans tenir

compte de leur situation particuliere, pour leur refuser l'acces a des ressources exterieures.

63. Tout en accueillant favorablement le rapport sur l'examen mutuel, le Comite a souligne le

besoin de souplesse dans la mise en oeuvre afin de faire droit a de nouveaux engagements.

Concernant la periodicite des examens, il a juge necessaire une frequence plus rapprochee que

les deux ans proposes. II a souligne la necessite de disposer de donnees fiables pour etayer les

examens et a preconise le renforcement des capacites dans ce domaine critique, car une bonne

partie des donnees provenait de sources de l'OCDE. II etait egalement necessaire d'associer les

institutions multilaterales africaines au processus d'examen.

64. Le Comite a formule les recommandations suivantes en vue de rendre operationnel le

cadre de l'examen mutuel:

• Les pays africains devraient demontrer leur appropriation des resultats en matiere de

developpement en prenant des mesures conformes a leur vision et a leurs priorites en

matiere de developpement national. II faudrait appuyer ce processus en redoublant

d'efforts pour mobiliser les ressources interieures afin de realiser les objectifs de
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developpement. Le Comite a invite instamment les partenaires de developpement et

la CEA a y contribuer.

Les flux d'aide devraient venir renforcer les strategies nationales de developpement et

ladite aide devrait etre fournie sous forme d'appui au budget pour les cadres de

depenses a moyen terme. Les capacites en matiere de conception et de mise en ceuvre

de ces cadres devraient done egalement etre renforcees. A cette fin, il faudrait

assortir les allocations budgetaires de criteres d'evaluation de l'efficacite bases sur

divers engagements que les pays africains ont pris aux niveaux regional et

international.

De meme, il faudrait, entre les donateurs, une plus grande harmonisation et une

meilleure coordination de la politique d'aide et de la gestion de l'aide. Cela

permettrait non seulement d'ameliorer l'efficacite de l'aide, mais aussi de reduire la

charge que represente 1'etablissement de rapports et les couts de transaction.

L'Afrique devrait renforcer ses capacites pour promouvoir le commerce international

des produits agricoles. Ce renforcement devrait etre axe en particulier sur la

comprehension des obstacles techniques au commerce.

Face aux contraintes qui pesent sur le commerce international, notamment pour ce qui

est de Faeces aux marches, des cretes tarifaires et de l'erosion des preferences

commerciales, l'Afrique devrait s'efforcer d'harmoniser ses positions afin de bien

faire entendre sa voix dans les negotiations au sein de l'OMC.

II faudrait s'attaquer a la question de I'additionnalite des ressources dans les efforts

d'allegement de la dette de sorte que l'allegement ne remplace pas de nouveaux

apports d'APD.

II faudrait renforcer la capacite de participer au processus d'examen mutuel. Sur ce

plan, la CEA est priee d'accroitre son assistance aux pays africains afin de leur

permettre de determiner les lacunes non comblees au regard des engagements des

partenaires de developpement. Le renforcement des capacites devrait egalement

couvrir les insuffisances dans la disponibilite des donnees provenant de sources

africaines afin de faciliter les examens.

Outre les efforts tendant a inverser l'exode des competences, les pays du continent

devraient etudier les moyens de mobiliser les competences techniques des Africains

de la diaspora.

La CEA devrait egalement cooperer avec 1'Union africaine, le NEPAD et la BAD

pour approfondir les travaux relatifs au processus de la responsabilite mutuelle.

Le Comite a favorablement accueilli le travail que le Forum pour le partenariat avec

l'Afrique avait effectue pour mettre en ceuvre le processus de la responsabilite

mutuelle.
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65. Compte tenu des observations et recommandations ci-dessus, le Comite a pris acte du

rapport.

Presentation speciale: Apercu de rinitiative africaine concertee sur la reforme du budget

(point 5 de l'ordre du jour)

66. Une presentation speciale a ete faite devant le Comite par M. Neil Cole, un representant

de l'Afrique du Sud, sur une nouvelle initiative denommee initiative africaine concertee sur la

reforme du budget (CABRI)», qui a ete lancee en decembre 2004 a Pretoria (Afrique du Sud) par

les Ministres des finances de l'Afrique du Sud, du Mozambique et de l'Ouganda. Cette initiative

a pour objectifs a long terme d'appuyer les reformes entreprises dans les pays africains,

d'ameliorer la gestion des finances publiques et de contribuer a ameliorer la prestation des

services et la realisation des objectifs de developpement social. Dans l'immediat, elle vise a

rassembler les hauts responsables du budget pour leur permettre de partager leurs experiences, de

discuter des ameliorations et des reformes a apporter aux systemes de budgetisation et d'etablir

des programmes de collaboration dans le domaine des reformes budgetaires. Le Comite a

egalement ete informe que PInitiative beneficiait de 1'appui de l'OCDE et de l'UE. La premiere

activite de cette Initiative, un seminaire sur la reforme du budget, a regroupe 16 pays africains, la

Banque mondiale, l'AFRITAC, l'Agence allemande de cooperation technique (GTZ) et l'lnstitut

de gestion macroeconomique et financiere (MEFMI).

67. II a ete ensuite explique que l'lnitiative reposait sur la constatation qu'il fallait

absolument une solide gestion des finances publiques pour qu'un Etat democratique soit efficace

et qu'une bonne planification budgetaire etait indispensable pour assurer de bonnes prestations

de services de base. L'lnitiative CABRI devait contribuer a ameliorer les capacites nationales de

conception et de mise en ceuvre des reformes de la gestion des finances publiques et amener les

dirigeants politiques a mieux voir l'interet de ces reformes et a les adopter.

68. Le Comite a ete informe que la reunion suivante de l'lnitiative CABRI se tiendrait les 20

et 21 juin 2005 a Nairobi. Elle aurait pour but le lancement du reseau des hauts responsables du

budget, dont les activites seraient les suivantes: proceder a une evaluation par les pairs du

systeme de gestion des finances publiques en Afrique, organiser une reunion annuelle thematique

ainsi qu'une mise en reseau des hauts responsables africains du budget et recueillir des

informations sur les systemes de gestion des depenses publiques en Afrique. Tous les Etats

membres interesses etaient invites a participer a la reunion de Nairobi en juin 2005.

69. Dans le debat qui a suivi, le Comite a demande un certain nombre d'eclaircissements. II

a voulu savoir quelle organisation continentale (Union africaine, CEA, BAD) accueillerait

l'lnitiative et son reseau. II a egalement fait remarquer que la reforme economique etait un

processus integre, mais que l'lnitiative n'en considerait qu'un seul aspect (les reformes

budgetaires) et il se demandait done comment l'lnitiative pourrait assurer le suivi des depenses

publiques dans le cadre des trois phases du budget national que sont la planification, l'execution,

et le controle et 1'evaluation.

70. Le Comite a egalement juge necessaire que l'lnitiative tienne compte des facteurs

externes et des politiques monetaires dans l'examen des questions budgetaires.



E/ECA/CM.38/8

Page 17

71. II a en outre estime que i'lnitiative CABRI pourrait aider les Etats membres a integrer les

normes et pratiques intemationales pertinentes dans le processus d'etablissement de leur budget

national. Le Comite a pris note de l'offre faite par la Banque mondiale de soutenir la

consolidation de I'lnitiative.

Recommandations

72. A Tissue de ce debat, un certain nombre de recommandations ont ete formulees. Le

Comite a recommande d'inclure dans le mecanisme de I'lnitiative des questions d'orientation

generale (strategies budgetaires et de croissance en faveur des pauvres), ainsi que Texecution et

le controle du budget, notamment le recouvrement des recettes. II a egalement suggere d'inclure

des statisticiens, des juristes, des parlementaires et des planificateurs dans le reseau et de les

inviter a la reunion de juin pour les preparer a mieux comprendre I'lnitiative et pour permettre a

davantage de pays africains de l'adopter.

Questions statutaires (point 6 de 1'ordre du jour)

• Examen du rapport annuel de 2005 sur les activites de la CEA

73. Au titre de ce point de 1'ordre du jour, le Comite etait saisi d'un document intitule

«Rapport annuel, 2O05», pour examen et observations a formuler. Le rapport donnait un apercu

des principals activites menees par la Commission et ses organes subsidiaires au cours de la

periode allant de juin 2004 a mai 2005.

74. Le secretariat a souligne les principales realisations accomplis par la Commission pour

relever les defis du developpement de I'Afrique, essentiellement en executant chacun de ses huit

sous-programmes, a savoir: faciliter 1*analyse des politiques economiques et sociales,

promouvoir le developpement durable, renforcer la gestion du developpement, exploiter

reformation pour le developpement, promouvoir le commerce et rintegration regionale,

ameliorer la condition de la femme et appuyer les activites sous-regionales de developpement.

Le Comite a note 1'importance du nouveau sous-programme sur la planification et

l'administration du developpement, execute par l'lnstitut de developpement economique et de

planification (IDEP). De surcroit, il a pris note des realisations majeures accomplies, dans le

cadre des activites de cooperation technique, pour aider les Etats membres et leurs institutions a

mettre en place et a renforcer les capacites en matiere de conception et d'application de

politiques et de programmes de developpement.

75. Le Comite a ete informe que le secretariat avait renforce ses activites au cours de la

periode consideree afin d'appuyer les efforts deployes par les Etats membres pour s'attaquer aux

defis du developpement. A cet egard, le secretariat avait prepare les Etats membres pour

d'importantes manifestations intemationales presentant de l'interet pour leur developpement. II

s'agissait entre autres du prochain examen mondial des progres accomplis dans la realisation des

OMD, prevu en septembre 2005, de l'examen decennal de la mise en ceuvre du Programme

d'action de Beijing en fevrier 2005, de la preparation de l'examen decennal du Programme

d'action de la Conference internationale sur la population et le developpement en juin 2004, de la

preparation de la session de fond (treizieme session) de la Commission du developpement

durable en avril 2005, de la preparation de la seconde phase du Sommet mondial sur !a societe de
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1'information (SMSI), devant avoir lieu a Tunis en novembre 2005, et de la preparation de la

reunion ministerielle de l'OMC prevue a Hong Kong en decembre 2005.

76. L'attention du Comite a ete egalement attiree sur plusieurs publications phare qui avaient

ete elaborees et publiees au cours de la periode consideree. II s'agissait, notamment, des

publications suivantes: le Rapport economique sur VAfrique, 2005, qui traitait des deux

questions critiques interdependantes que sont l'emploi et la pauvrete; VAfrique sur la voie de la

bonne, portant sur les questions de gouvernance et qui avait ete presente en tant que document de

base au quatrieme Forum pour le developpement de rAfrique (ADF IV) en octobre 2004; et la

premiere edition de VEtat de Vintegration regionale en Afrique (ARIA), lancee en juillet 2004 et

qui presentait une evaluation des progres accomplis sur la voie de Fintegration regionale en

Afrique. Cette publication avait ete etablie en collaboration avec l'Union africaine (UA) et la

Banque africaine de developpement (BAD), avec l'appui de 1*Union europeenne (UE) et de la

Banque mondiale.

77. Le secretariat a aussi presente un resume des principales recommandations des reunions

tenues par les organes subsidiaires de la Commission et les comites intergouvernementaux

d'experts des bureaux sous-regionaux au cours de la periode consideree. Les organes et comites

en question etaient: le Comite du developpement humain et de la societe civile, le Comite de

Pinformation pour le developpement (CODI), le Comite intergouvernemental d'experts pour

FAfrique du Nord, le Comite intergouvernemental d'experts pour PAfrique centrale, le Comite

intergouvernemental d'experts pour PAfrique de FOuest, le Comite intergouvernemental

d'experts pour PAfrique de PEst, le Comite du commerce et de Fintegration regionale et le

Bureau du Comite du developpement durable. Les conclusions et les recommandations de ces

reunions figuraient en detail dans le rapport.

78. Au cours du debat qui a suivi la presentation, le Comite s'est felicite des ameliorations

apportees au rapport de Fannee ecoulee, en particulier Faccent mis sur les realisations concretes.

Le Comite a loue le secretariat pour la qualite et Fexhaustivite du rapport. II a toutefois insiste

sur certains problemes dont le reglement permettrait d'ameliorer davantage les resultats de la

CEA. II a notamment cite la necessite d'etablir une relation plus dynamique et mieux structured

avec les ministeres competents des Etats membres et de mettre en place un mecanisme de

retroaction pour renforcer la communication et la cooperation entre la CEA et ses Etats

membres.

79. En ce qui concerne le programme de cooperation technique de la CEA, le Comite a fait

observer que la Commission avait un role important a jouer dans le renforcement de la

cooperation technique et qu'elle devrait continuer a assister les pays africains dans leurs efforts

de developpement.

80. En outre, le Comite a reconnu le volume du travail accompli par la CEA au cours de la

periode consideree. II a cependant fait remarquer que la CEA avait besoin d'une meilleure

strategic de proximite pour rapprocher ses activites des Etats membres, notamment les pays

touches par un conflit et les pays se trouvant dans une situation particuliere.

81. Notant une certaine dispersion des efforts menes par les divers partenaires de

developpement dans les pays africains, le Comite a propose que la CEA mette en place un cadre
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de cooperation technique afin d'assurer une coordination effective et la coherence entre les

diverses organisations pour eviter les doubles emplois.

Recommandations

• La CEA devrait mettre en place un mecanisme de retroaction pour une

communication efficace avec les Etats membres;

• La CEA devrait jouer un role plus actif pour renforcer les capacites dans les pays

africains;

• La CEA devrait mettre en place un cadre de cooperation technique afin d'assurer

une meilleure coordination et la coherence entre les diverses organisations pour

eviter les doubles emplois.

82. Compte tenu des observations et recommandations ci-dessus, le Comite a pris acte du

rapport.

Projet de programme de travail et d'ordre de priorites pour l'exercice biennal 2006-2007

(point 7 de l'ordre du jour)

83. Le secretariat a presente un document intitule «Projet de programme de travail et d'ordre

de priorites pour l'exercice biennal 2006-2007» (E/ECA/CM.38/3). Le programme de travail

etait conforme au plan-programme 2006-2007, qui avait ete approuve par la Conference des

ministres des finances, de la planification et du developpement economique a sa session tenue a

Kampala en mai 2004. II suivait egalement la logique du cadre de gestion axee sur les resultats

adopte par l'ONU, qui visait a etablir des liens entre les objectifs, les realisations escomptees, les

indicateurs de succes et les produits attendus de la Commission. Le projet de programme de

travail tenait egalement compte des objectifs et priorites du NEPAD et des objectifs de

developpement convenus au plan international, y compris ceux qui figuraient dans la Declaration

du Millenaire, dans les textes issus des grandes conferences des Nations Unies et dans les

accords internationaux.

84. Le Comite a ete invite a examiner avec soin le programme de travail et a recommander

son adoption a la Conference des ministres. Le projet de programme de travail et d'ordre de

priorites pour l'exercice biennal serait soumis, avec la synthese des observations de la

Conference des ministres de la CEA et de son comite d'experts, au Comite consultatif pour les

questions administratives et budgetaires (CCQAB) en juin 2005, lorsque ce dernier examinerait

le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 2006-2007 presente par le Secretaire

general pour la totalite du Secretariat de l'ONU.

85. Dans les debats qui ont suivi, le Comite s'est declare preoccupe par les chevauchements

entre, d'une part, le plan strategique et les priorites actuels de l'Union africaine et, d'autre part,

les objectifs et activites contenus dans le projet de programme de travail de la CEA. A ce sujet,

la Secretaire executive adjointe par interim de la CEA a informe ie Comite des initiatives

actuelles visant a coordonner les activites des deux institutions. Par exemple, des reunions

frequentes entre les chefs de secretariat de ces deux organisations avaient ete institutes pour
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examiner periodiquement ces questions. En outre, il existait une interface technique reguliere

entre les fonctionnaires des deux organisations. II a egalement ete signale qu'au niveau des pays,

la coordination etait insuffisante entre, d'une part, les ministeres charges des finances, du

developpement economique et de la planification, qui collaboraient principalement avec la CEA,

et, d'autre part, les ministeres des affaires etrangeres, qui collaboraient principalement avec

rUnion africaine.

86. Le Comite a reconnu que l'insuffisance des ressources pouvait empecher la bonne

execution du programme et souligne que ce dernier ne mentionnait pas les partenariats

necessaires a cet egard.

87. En outre, le Comite a fait observer que des facteurs externes pouvaient avoir des effets

negatifs sur la mise en oeuvre du programme et que toutes les parties prenantes devaient

s'efforcer de les minimiser. II a egalement constate que certaines mesures des performances

figurant dans le programme n'etaient pas claires et que le programme n'expliquait pas

suffisamment comment les besoins des economies sortant d'un conflit seraient satisfaits.

Recommandations

88. Compte tenu des observations ci-dessus, le Comite a formule plusieurs recommandations.

II a exhorte la CEA a collaborer etroitement avec d'autres institutions du continent. II a par

exemple invite le secretariat de la CEA a coordonner son programme de statistique avec des

institutions competentes en la matiere, comme AFRISTAT.

89. Le Comite a insiste sur la necessite de ressources suffisantes pour permettre a la CEA de

mettre en oeuvre son programme de travail une fois qu'il a ete approuve. II a insiste plus

particulierement sur le programme de travail de 1'IDEP, compte tenu du fait que cette institution

avait jusqu'alors dependu dans une large mesure des contributions des pays, qui etaient parfois

imprevisibles.

90. Le Comite a demande au secretariat d'utiliser des mesures des performances qui soient

suffisamment explicites pour une evaluation correcte. II a egalement demande a la CEA

d'organiser des seminaires sur les procedures de planification des programmes et d'etabhssement

des budgets de l'ONU afin d'aider les Etats membres a mieux interpreter le programme de

travail et son evaluation. II a invite le secretariat a veiller a ce que les preoccupations des Etats

membres soient dument prises en compte dans la version definitive du programme de travail.

91. Le Comite a invite instamment la CEA a accroitre sa collaboration avec l'Union

africaine, particulierement dans l'organisation de reunions pour promouvoir les synergies et

reduire les doubles emplois.

92. Enfin, le Comite a propose que I'objectif du sous-programme 7 se lise comme suit:

«Harmoniser les politiques nationales dans divers secteurs pour appuyer les activites

d'integration sous-regionale, en prenant en compte, d'une part, toutes les initiatives de

cooperation et de co-developpement sous-regionales, regionales et internationales ciblant la

region, et d'autre part en adaptant I'objectif global aux specificites de chaque sous-region
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(imperatifs de developpement, etat d'avancement de la mise en ceuvre des OMD et du

NEPAD).»

93. Compte tenu des observations et recommandations ci-dessus, le Comite a approuve le

projet de programme de travail et d'ordre de priorites pour l'exercice biennal 2006-2007.

Questions diverses (point 8 de l'ordre du jour)

94. Aucune question n'a ete soulevee au titre de ce point de l'ordre du jour.

Adoption du rapport (point 9 de l'ordre du jour)

95. Le Comite a adopte le present rapport et Ie projet de resolution figurant en annexe pour

examen par la Conference des ministres africains des finances, de la planification et du

developpement economique.

Cloture de la reunion (point 10 de l'ordre du jour)

96. Dans une breve allocution prononcee a la session de cloture, M. Omar Kabbaj, President

du Groupe de la Banque africaine de developpement (BAD), a fait observer que c'etait la

troisieme annee de suite que la CEA.et la BAD tenaient avec succes leurs reunions annuelles

respectives l'une apres l'autre, ce qui renforc.ait encore la collaboration entre les deux

institutions.

97. II a insiste sur Pimportance du theme de la Conference pour le developpement de

l'Afrique et a degage trois problemes clefs que les pays africains devaient resoudre s'ils

voulaient realiser les OMD. II fallait accroitre et elargir de fagon significative la croissance

economique comme moyen d'elever les revenus, investir dans l'education et la same, ameliorer

1'acces aux services sociaux de base, et augmenter les investissements dans 1'infrastructure.

98. M. Kabbaj a indique que la Banque, pour sa part, avait aide ses Etats membres sur un

certain nombre de plans pour amener les taux de croissance aux 1% necessaires pour realiser les

OMD. Elle avait notamment ete active dans les domaines de l'agriculture et du developpement

rural, de la sante et de l'education, ainsi que du developpement du secteur prive, en particulier en

ce qui concernait les petites et moyennes entreprises. M. Kabbaj a declare que la Banque avait

egalement entrepris differentes initiatives visant a promouvoir la cooperation et 1'integration

regionales, a integrer la bonne gouvernance et l'egalite des sexes et a promouvoir la gestion

durable des ressources naturelles, avec notamment des activites dans les domaines de l'eau et de

l'assainissement, de 1'infrastructure regionale, des normes bancaires et financieres et de la

promotion de 1'esprit d'entreprise au niveau local.

99. En conclusion, M. Kabbaj a fait observer que le soutien de la communaute internationale

etait toujours indispensable, en particulier en ce qui concerne I'APD, l'allegement de la dette et

racces aux marches pour les exportations africaines.

100. Dans ses observations de cloture, M. K.Y. Amoako, Secretaire executif de la CEA, a

remercie M. Kabbaj des efforts qu'il avait deployes pour faciliter une collaboration plus etroite
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avec la CEA tout au long de son mandat de President de la Banque. II a egalement felicite

Mme Ngozi Okonjo-Iweala, Ministre des finances de la Republique federate du Nigeria, de son

esprit d'organisation et de son excellente presidence de la Conference. II a felicite les experts et

les orateurs de leurs contributions precieuses et enrichissantes aux debats.

101. Faisant le bilan de ses dix ans au poste de Secretaire executif de la CEA, M. Amoako

s'est declare satisfait de constater une augmentation notable de la participation des ministres a la

Conference. II a attribue ce phenomene a F amelioration de la structure des debats, qui permettait

un dialogue franc et ouvert sur des questions fondamentales. II a demande a la Conference de

maintenir Fengagement souscrit avec les partenaires de developpement et s'est felicite du role

confie au secretariat de la CEA a cet egard.

102. En conclusion, M. Amoako a remercie les fonctionnaires de la CEA de leur ardeur au

travail et de leur excellente preparation de la Conference. II a annonce aux ministres que la

session de la Commission en cours etait la derniere a laquelle il assistait en tant que Secretaire

executif et il les a remercies de 1'appui dont il avait beneficie de la part des Etats membres au

cours des dix dernieres annees.

103. Pour sa part, Mme Ngozi Okonjo-Iweala, Presidente de la Conference, a fait Feloge des

remarquables qualites de dirigeant de M. Amoako et de la passion avec laquelle il s'attaquait aux

problemes de developpement de l'Afrique. Elle a note que grace a ses efforts, la CEA etait

devenue un grand avocat du developpement de FAfrique et que les debats tenus au cours de la

Conference donnaient des preuves indiscutables de Fimportance des activites de la Commission.

Au nom de tous les autres ministres, elle a forme des vceux de succes pour M. Amoako dans ses

entreprises futures.

104. La Presidente a ensuite declare que la reunion etait close.
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Annexe

PROJET DE RESOLUTION

PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL ET D'ORDRE DE PRIORITES POUR

L'EXERCICE BIENNAL 2006-2007

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 842 (XXXVII) du 22 mai 2004, adoptee par la Conference des

ministres africains des finances, de la planification et du developpement economique, et par

laquelle la Conference a approuve le pian-programme biennal de la CEA pour la periode 2006-

2007,

Prenant note de la structure de programme approuvee par la Conference des ministres

incluant un nouveau sous-programme intitule «Planifwation et administration du

developpement», dont la mise en ceuvre incombe a l'lnstitut africain de developpement

economique et de planification (IDEP),

Se felicitant des travaux menes par la CEA, a travers les activites et les produits de ses

differentes entites en general et de 1'IDEP en particulier, pour renforcer les capacites des Etats

membres et de leurs organisations intergouvernementales, ainsi que des organisations de la

societe civile,

Ayant examine le projet de programme de travail et d'ordre de priorites pour l'exercice

biennal 2006-2007, tel qu'il figure au document E/ECA/CM.38/3,

Convaincu que les activites contenues dans le projet de programme de travail pour

Texercice biennal 2006-2007 contribueront a faciiiter une croissance acceleree et soutenue en

vue de la reduction de la pauvrete en Afrique car elles sont conformes aux priorites determinees

par les Etats membres,

1. Approuve le projet de programme de travail et d'ordre de priorites de la

Commission pour l'exercice biennal 2006-2007, compte tenu des debats,

observations et amendements y relatifs formules lors de la reunion;

2. Demande au Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires

(CCQAB), au Conseil economique et social, a la Cinquieme Commission et a

l'Assemblee generate des Nations Unies

i) De veiller a ce que des ressources suffisantes soient mises a la disposition

de la Commission pour l'execution du programme de travail; et

ii) De fournir a l'lnstitut africain de developpement economique et de

planification (IDEP) les ressources necessaires en transformant la

subvention actuelle en ressources au titre du budget ordinaire pour des

postes et autres depenses, afin de permettre a l'lnstitut de mettre en ceuvre

avec efficacite son nouveau sous-programme sur la planification et

1'administration du developpement.


